
PONDS INTERNATIONA L
D'INDEMNISATION D E
1971 POUR LES DOMMAGE S
DUS A LA POLLUTION PA R
LES HYDROCARSURES

COMITE EXECUTI F
55eme sessio n
Paint 3 de I'ordre du jour

71 FUND/EXC.55/9/Add . 1
17 octobre 1997

Original : ANGLAI S

SINISTRES METTANT EN CAUSE LE FONDS DE 1971

NISSOS AMORGO S

Note de I'Administrateu r

Introduction

Le present document contient de plus amples renseignements sur la demande presentee par l a
Republique du Venezuela devant le tribunal civil de Caracas .
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Demande presentee par la Republique du Venezuela

2.1 Dans une lettre adressee au Procureur general du Venezuela, le Ministere venezuelien d e
1'environnement et des ressources naturelies renouvelables fournit des details sur le montant des indemnite s
a verser A Ia Republique du Venezuela au titre de la pollution par ies hydrocarbures . Les dommages ont ete
quantifies A US$60 250 396 (£37 millions)"' .

2 .2

	

Dans la lettre en question, les dommages pour lesquels it est demands reparation ont ete decrit s
comme suit :

a)

	

Dommages causes aux communautes de palourdes vivant dans la zone intertidal e
touchee par le deversement, quantifies a US$37 301 942 (£23 millions) .

L'etendue du dommage a ete evaluee sur la base d'etudes realisees entr e
septembre 1994 et decembre 1996 par I ' Universite de Zulia et sur la base de visites
des plages polluees faites en mars 1997. Les etudes realisees quantifient l e
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11 convient de voter que devant le tribunal civil de Caracas, la demande a ete rpcee provisoirement & un montant de $20 millions .
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nombre d'especes vivant dans la zone touchee et evaluent le niveau de mortalit e
causde par le deversement dans une fourchette de 25% a 100% . Les etudes
portaient sur la densite de population, la mortalite, le repeuplement, la migration, i e
prix a la piece et le facteur de recuperation et visaient a quantifier la valeur de s
palourdes mortes .

b)

	

Cout de la restauration de la qualitd de 1`eau des cotes touchees, quantifie a
US$5 millions (£3,1 millions) .

La quantite moyenne d'hydrocarbures dissous dans les eaux de la zone touchee pa r
le deversement est de 5 mg/I . La source est le petrole brut enfoui dans la zon e
prelittorale . Uenfevement de plus de 100 000 m 3 de sable imbibe d'hydrocarbures
qui se trouve dans la zone de deferlement ambliorerait la qualitd de 1'eau dans la
zone touchee . Le tout de cette operation est de US$5 millions (£3,1 millions) . On
considere que les dommages causes au milieu aquatique se montent a une somme
equivalente . La Republique du Venezuela recevra donc une indemnite de US$ 5
millions au titre des dommages causes au milieu aquatique .

C)

	

Coot du remplacement du sable endommage, quantifie a US$1 million (£620 000) .

Pour que la zone de deferlement soit remise dans le meme etat qu'avant l e
deversement, it faudrait remplacer le sable imbibe d'hydrocarbures par du sabl e
propre .

d)

	

Dommages causes a la plage an taut que lieu touristique, quantifie a
US$16 948 454 (£ 10, 5 millions) .

Le cout journalier de la plage par metre carre, qui est le prix que le touriste est pre t
e payer, a ete calcule sur la base du nombre de personnes qui ont visitd la plag e
touchee chaque annee et du montant qu'elles ant depense en transport, nourritur e
et boissons . Les elements pris en compte dans ce calcul sont la longueur et l a
largeur de la plage, le tout journalier de la plage par metre carre et le nombre d e
jours pendant lesquels la plage a dte fermee .
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Examen oar I'Administrateu r

3 .1

	

La demande presentee par la Republique du Venezuela a trait a differents types de dommages e
1'environnement .

3 .2 UAssemblee et fe Comite executif du Fonds de 1971 n'ont cessd de soutenir que les demandes a u
titre de dommages a 1'environnement en soi n'etaient pas recevables en vertu de la Convention de 1969 su r
la responsabilite civile et de la Convention de 1971 portant creation du Fonds . II convient de se reporter a
fa resolution adoptee en 1980 par f'Assemblee (resolution N•3) selon laquelle la ddtermination du montan t
de I'indemnisation a verser par le Fonds de 1971 ne doit pas titre effectuee sur la base d'une quantificatio n
abstraite des dommages realisee au moyen de modeles theoriques .

3 .3 La position du FIPOL au sujet de la recevabilite des demandes d'indemnisation Mes aux dommage s
au milieu marin peut se resumer de la maniere suivante (documents FUND/WGR.7/4, paragraphe 7 .1 et
FUND/A .17/23, paragraphes 7 .3 .5 et 7 .3 .6) :
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a) Le FIPOL accepte les demandes qui, selon la terminoiogie employee dans le documen t
FUNDIWGR .7/4c2> , portent Sur des "elements quantifiables" du dommage au milieu marin ,
tels que:

i)

	

le tout raisonnable de la remise en dtat de 1'environnement pollue ; et

les pertes de benefices (de recettes, de revenus) resultant du dommage au milie u
marin qui ont ete subies par des personnes directement tributaires des recettes
qu'elles tirent de leurs activites cotieres ou Bees au secteur maritime comme l e
manque a gagner des pecheurs ou des hoteliers et des restaurateurs de station s
balneaires .

b)

	

i)

	

Le FIPOL n'a cesse de soutenir que les demandes liees a des elements no n
quantifiables du dommage au milieu marin n'dtaient pas recevables .

L'Assemblee a rejete les demandes d'indemnisation pour dommages au milieu
marin qui dtaient calculdes Sur la base de modeles theoriques .

iii) Une indemnisation ne peut titre accordee que si le demandeur a subi un prejudic e
economique quantifiable .

C) i) Les dommages de caractere punitif, calcules en fonction de la gravite de la faut e
commise et/ou de I'ampleur du benefice obtenu par la partie fautive ne sont pas
recevables .

ii) Les sanctions penales et civiles imposees pour une pollution par les hydrocarbure s
emanant d'un navire ne constituent pas une indemnisation et ne relevent done pa s
de la Convention Sur la responsabilite civile et de is Convention portant creation d u
Fonds .

3 .4 UAdministrateur n'a pas encore ete en mesure de proceder a un examen approfondi des differentes
rubriques mentionnees au paragraphe 2 .2 ci-dessus . II semble toutefois que les rubriques a) et d) aient et e
calculees au moyen de modeles theoriques et qu'elles ne correspondent pas aux pertes que le demandeu r
a effectivement subies . Selon lui, ces rubriques ne sont donc pas recevables aux fins dune indemnisatio n
en vertu de la Convention de 1969 Sur la responsabilite civile et de la Convention de 1971 portant creatio n
du Fonds .

3 .5

	

11 n'apparait pas clairement si la rubrique b) du paragraphe 2 .2 concerne des coots de remise en etat
du milieu marin ou des dommages a 1'environnement en soi .

3 .6

	

La rubrique c) du paragraphe 2 .2 semble se rapporter it des mesures de remise en etat du milie u
marin.

3 .7 La recevabilite des demandes au titre de mesures de remise en etat de Penvironnement a et e
examinee par le 7eme Groupe de travail intersessions de la maniere suivante (document FUND/WGR.7/21 ,
paragraphes 7 .3 .13, 7.3 .16 et 7 .3 .17) :

Le Groupe de travail a reconnu i'importance des questions d'environnement en general e t
la necessite de prendre des mesures pour la remise en etat de 1'environnement apre s
certains deversements d'hydrocarbures . II a generalement ete admis que la question de
savoir si le FIPOL devrait payer des indemnitds pour le coot des mesures de remise en eta t
du milieu marin devrait titre resolue Sur la base de la definition du "dommage par pollutio n "
donnee dans ie Protocole de 1992 a la Convention Sur la responsabilite civile, a savoir que

`z' Aux fins du document cite, ('expression "Otments quantifiables' designe les dommages au milieu marin dont la valeur peut titr e
dvaludeaux prixdu marchd ; 1'expression "elements non quantifiables" ddsigne les dommages dont ie montant ne peut titre dvalu d
aux prix du marche .
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Pindemnisation devait titre limitee au tout des mesures raisonnables de remise en dtat qu i
ont ste effectivement prises ou qui le seront . II a ete convenu que la determination d u
caractere raisonnabie devrait titre subordonnee a des criteres objectifs, c'est-A-dire que les
mesures devraient titre raisonnabies d'un point de vue objectif compte tenu de s
renseignements disponibles quand elles ont ete prises . II a aussi ete note que le mot
"effectivement" Bans le texts du Protocole se rapportait non seulement a "prises" mais aussi
A "qui le seront" . II a ete considers que le paiement de mesures de remise en 6tat no n
encore prises ne devrait intervener que si le demandeur etait incapable de les financer et que ,
dans ce cas, le demandeur devrait presenter un programme detaills des mesures a prendre
avant qu'un quelconque paiement puisse intervenir .

Le Groupe de travail a convenu que, pour titre indemnisables, les mesures de remise en dta t
de Penvironnement devraient repondre aux criteres suivants :

elles devraient titre d'un tout raisonnable ;
elles ne devraient pas titre d'un tout disproportionne par rapport aux rssultat s
obtenus ou aux rssultats qui pourraient 8tre raisonnablement escomptes; et
elles devraient titre appropriees et avoir une chance raisonnable de succes .

Le Groupe de travail a estime qu'il serait normalement necessaire d'entreprendre une etud e
approfondie avant de prendre des mesures de remise en dtat .

3.8

	

Le rapport du Groupe de travail a 6t6 approuve par I'Assemblee a sa 17eme session (documen t
FUND/A.17/35, paragraphe 26.6) .

3 .9

	

En ce qui concerne les rubriques b) et c) du paragraphe 2 .2, it convient de determiner si ces mesure s
remplissent les criteres indiques au paragraphe 3 .7.
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Mesures que le Comite executif est invite aprendre

Le Comite executif est invite A:

a) prendre note des renseignements donnes dans le present document ; et

b) donner A I'Administrateur les instructions qu'il jugera approprises concernant la position du Fonds
de 1971 au sujet des rubriques du paragraphe 2 .2 ci-dessus .


